
1. Dans lme lettre dat6e du 17 octobre l$O (5/X4228), adressée au rr~siaent du 
Conseil de sécurlt6, le Secrdtaire ,~&&a1 a rap3el.é que le CorlseiL kk33-t saisi. 
d'une illainte de jialte contre la Jamehiriya arabe lib-enne et qu'il avait tenu une 
séance officielle sur la nuesti.on le 4 septembre 1980. .fi la suite Se cette &-union, 
le Secrétaire ~&&ral avait eu des consultations avec les pzwties et avait décid6, 
avec‘ leur accord et afin de continuer 3 faciliter la recherche d'une solution 
mutuellwient acceptable, d'envoyer un representant spécial dans les pays int&ess& 
;7our examiner la question avec les deux gouvernements, Dans une lettre datée du 
22 octobre 1980 (?/14229), le Président du Conseil de sécurité a infor& le Becr&aire 
~~C&al qu'il avait port6 sa lettre 2 l'attention des :?embres du Conseil et g-ue 
ceux-ci avaient souscrit 2 la proposition du Eec&aire &-kral. 

2. Le prêsent rannort a 6t6 êtabli sur la base des consultations tue i.L, ?Iic:pt.l _. - 
Cordovez, désiyn6 j>ar le ?lecr&kire (yén&al coi!ime son repr6sentan.t @cial, a eues 2 
Kalte et en Jamchiriua airabe libyenne du 29 octobre au 2 novwbre 1980, 

3. Le différend entre Yalte et la JamahiriTTa arabe libyenne tient au fait (--'il n'y 
a pas de d6limitation convenue du lslateau continental entre Les deux -»a%. La 
euestion est 3. llexsmen dquis 1972. Dans l'impossibilitd de concilier leurs vues 
sur le plan juridin-ue, les deux Gouvernements ont si&, le 23 mai 1976, un Accord 
spécial en vue de soumettre la question tii la Cour internationale de Justice. A 
l'appui des arguments g.~'elle invonue -our entreprendre des op$rations exploratives de 
forage en mer, action qui a abouti 3 l'incident du 20 vftt 19?O, Nnltc rffirr?;, que 12 
Jamahiriya arabe libyenne n'a pas jusqu'à prgsent, et ce sans aucune justification, 
ratifié l'Accord de 1976. La Jamahiriya arabe lib‘renne ne se consi&-e pas seule 
responsable du retard intervenu dans la ratification. 

4. L'&tude des 6vénements des -atre dernic'res ann6es et des dossiers correspondant 
a cette période indique nue l'Accord si?& nar les parties en 1376 a <t6 suivi d'une 
s&ie de négociations com@exes. En fait, le contenu et les termes de l'Accord ont 
fait &riodiquement l'objet de nouvelles discussions et de nouvelles n6zociations, 
parfois dans le contexte d'autres asqects des relations entre I!'ialte et la Jamalniriua 
arabe libvenne. En novembre 1979 encore, les deux ,ouvernemcnts ont etudid des 

modifications au texte de l'Accord. Les &han:res entre les deux gouvernements sur 
cette q-uestion, et les conditions dans lesquelles certains d'entre eux se sont 
d&oul&, ont abouti $. une détérioration progressive des relations entre Kalte 
et la Jamahiriya arabe librrenne. L'incident du 20 ao$.t a envenk8 la situation; du 
personnel libyen a 6té expuls& de iIalte et la coo@?ation et l'a,ssistance Ollt ,A55 

s&rieusement reduites dans -lusieurs domaines. 
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5. Le SecrEtaire T&&a1 a donc conclu -furie ratification rapide de l'kcord 
C?e 1g5 serk;it une ~remi&e mesure indiswnsable 2 1s d6tente des relations entre 

les d.e1T. p3.Ts *  Ce yloint de vue ç7, Eté présenté aux deux tgouvernements. Le à 
%cxCteixe +k.,G- <t---l est mainttjnant en r~suye ~.'inforn~er 1~ Conseil de sécurité que 1s 
rSr,rdnl.lTLr iya mr~:‘; liT“y;pnc 3 ics 1; f<;-p-:i;;v<yy?t, cn':?,mi$c: ,ij s -:Lr.Ctt;xc le tt.::tc : ri. -:inn.l '!c 

l'Accord. aux CO~~+S poplaires aux fins de ratification -endant leur SesSiOn 

actuelle, lacquelle doit stachever le 22 novembre, en vue de Iermettre l'échange des 
instruments de ra,tifiw.tion et la formulation de la notification conjointe au 

keff?.er dit la Cour internationale de Justice, comme il est Dr&u ~3 l'article IV 
de 1 'Accord 3 lendant les deux pemi&es semaines de &cembre 1980. Le Secretaire 
&&r8:L est diq3osG $, aider les parties Ei s'acquitter des formalit6s nkessaires, 
si elles Ciî fODt la Cle!GXId~, 

6 izdte ;L confirnf ::ue, 73our elle, 
l;!Lccord a ét$ sirpné en 137%, 

il etait im$Licitement entendu, lorsque 
oufelle n'entreprendrait las d'o$rations de fora@ 

avant QIX la Gour ne parvienne-à une décision et qu'un accord de d%limitation 
ne soit conclu conform&ent 8 l'article III de l'Accord. Malte se considère 
l~plemcnt habilitée 2 entre:?rendrc de telles opérations du fait que la Jamahiriya 
arabe libvenuc n'a pas ratifie l'!!.ccord. Slle estime pue ses efforts de production 
pGtrolière sont d'une n$ce ssitc economiclue vitale et font partie intégrante de la 
y!olitinuc de neutralité et de non-alignement cg'elle est en train de mettre xu 
point. Les vertes financières d6coulant de la décision prise par Nalte de fermer 
en 1979 les bases militaires c.ui avaient 6td maintenues par le Royaume-Uni pendant 
de nombreuses ann6es auraient pu Etre ainsi compensées. Dans ces conditions, Malte 
souhaite entamer des n6cociations avec la cTamahiriya arabe libyenne pour examiner 
avec elle la question des op&ations de forage dans la zone litigi.euse, en 
attendant une décision de la Cour, Elle souhaite nue ces discussions soient menées 
non dans le contexte ,juridique des questions de deiimitation mais plutôt dans 
celui de la coo$ratlon et de la coM.v?&ension traditionnelles 6x&re lec, &w, 
I:I -Iy s , 1~kLl-k 

c s * e,st en:‘a-*c-e <? remettr& toute pwtie du $ateau. continental dont 1.a 

COlW poui?r~it rl.&i.der -'elle ne lu.i. qpartient pas, 

7. Le Jamahirip arabe libyenne rejette toutç; justification juridique de la 

Gkision prise par !?ali;e d'entreprendre des op&ations de forage> 
ïa raison, 

ne serait-ce 
eue j? ouz- in&& plus haut, csu'elle n'accepte ?as d'endosser ?t elle 
seule 1~ resconsabilit6 de la non-ratification de l'Accord ae 1976. Elle estime 
que des o~$ktions de foracre dans la zone litigieuse porteraient prÉjudice 5 
l'affaire de 1~ d&imitation et qu'il ne saurait même être (gestion d'envisager -. 
des op5ratioas int5ililaires de forace, 
"wrnnfjements provisoires" 

qui tomberaient dans la caté:-orie dis 
visks à l'article 83 du ter:te officieux du pro,jet de 

convention sur le droit de la mer (~~.CO~~!F.62/WP.lO/Bev.3). C'est pourquoi la 
Jemahiriya arabe libyenne considère que le fait d'accepter qu'une discussion ait 
lieu sur des op&ations 
sa -0sition juridiq.ue, 

ititérirdaires de *orage pourrait, en lui-&me, ccmnrcmettre 

ii, Le Secr%&.rë &niral a fait connaître au Gouvernement de i,Jalte la position de 
la ,Tamahiriva arabe liùyenne sur -La question d'opCrations intêrimaires de forage. 



EV14256 
Français 
Page 3 

Ce faisant il s'est déclaré convaincu eue le fait de norter Ilaffaire de la 
dél.imitati& devant la Cour Internationale de Justice ,e mois suivant améliorerait 
les relations entre les deux pays, Le Sec&taire &&a1 note que les deux 
parties ont exprimé l'espoir que de nouveaux prot,r&s dans les d&ïibfrations de la 
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer contribueraient êgalement 3 
clarifier encore la question. La Jamahiriga arabe libyenne a reaffirmé qu'elle 
appuyait 1s. politique maltaise de neutralité et de non-alignement et qu'elle étai.t 
prête 5 poursuivre et renforcer ses relations d'amitié et de coopération avec Malte, 
comme par le passé, Malte a informé le Secrétaire &-&ral que, dans cet esprit, 
elle es&ra?t pouvoir mettre au point avec la Jamahiriya arabe libyenne un 
arrarwekent -ar lequel ce pays lui -permettrait, en témoi,ynage de bonne volonté, 
de mener 3 bien sa seule opération de forage, qui a &tÉ suspendue le 20 août 1980. 

9. Le SecrEtsire &&a1 a bon espoir que les mesures prises pour clarifier les 
questions et caser les fondements d'une solution pacifique indiquée dans le 
présent rapport permettront aux deux parties d'envi.saCer l'avenir dans un esprit 
de coopération renouvelé et de compr&hension mutuelle. 


